
DÉBATS DES COMMUNES

LA RECHERCHE

L'ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE

M. J. Edward Broadbent (Oshawa-Whitby):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
président du Conseil du Trésor. Certains
fonctionnaires de l'État ont, ces derniers
jours, fait des déclarations, parfois contradic-
toires, au sujet de la politique scientifique; le
ministre s'engagerait-il à faire une déclaration
à l'appel des motions d'ici la fin de la session
au sujet de la politique générale du gouverne-
ment sur les sciences?

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil
du Trésor): Monsieur l'Orateur, je le ferai
volontiers quand l'occasion se présentera. En
fait, je suis encouragé, tout comme le député,
j'en suis sûr, par l'intérêt qu'on témoigne à
l'égard de la politique scientifique et les dis-
cussions qui se poursuivent sur ce point.

M. Broadbent: Une question supplémen-
taire, monsieur l'Orateur. Le ministre peut-il
dire à la Chambre si le groupe d'étude chargé
d'examiner le programme d'expansion des
recherches du gouvernement a terminé ses
travaux?

L'hon. M. Drury: Monsieur l'Orateur, je
crois que la question du député se rattache à
une autre qui figure au Feuilleton. Une com-
mission d'étude du ministère de l'Industrie et
du Commerce examine actuellement les pro-
grammes de recherche de ce ministère, mais
n'a pas encore terminé ses travaux.

M. G. H. Aiken (Parry Sound-Muskoka):
Monsieur l'Orateur, puis-je poser une ques-
tion supplémentaire au président du Conseil
du Trésor? Dans la réponse qu'il vient de
donner à une question, il a dit qu'il ferait une
déclaration quand l'occasion se présenterait.
Envisage-t-on de modifier la politique scienti-
fique? Fera-t-on une déclaration sur les
responsabilités en matière de politique
scientifique?

L'hon. M. Drury: Monsieur l'Orateur, nous
révisons actuellement nos structures afin d'é-
tablir une politique scientifique efficace. S'il y
a des changements à faire, ils seront annoncés
en temps opportun.

LA FONCTION PUBLIQUE

LA NOMINATION DE M. E. B. JOLLIFFE À LA
COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL

M. Robert Muir (Cape Breton-East Rich-
mond): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une

question au premier ministre? Le choix
récent de M. E. B. Jolliffe comme arbitre en
chef de la Commission des relations de travail
de la fonction publique a-t-il été motivé
comme le suggère le bulletin d'informations
du syndicat de défense des employés, par la
même appartenance au CCF et au NPD que
le premier ministre?

Des voix: Bravo!

M. l'Orateur: A l'ordre. La parole est au
député de Winnipeg-Nord-Centre.

LE PARLEMENT

LA DIVULGATION DES CONFLITS POSSIBLES
D'INTÉRÊTS FINANCIERS

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Monsieur l'Orateur, je voudrais poser
une question au premier ministre. Je la for-
mulerai de façon qu'elle ne paraisse pas une
accusation, car elle a trait à un problème
important de politique d'intérêt public.
Puisqu'il semble qu'une seule et même per-
sonne puisse être administrateur de 25 socié-
tés tout en étant président du comité des ban-
ques et du commerce de l'autre endroit, le
gouvernement envisage-t-il de proposer une
mesure législative pour exiger que les séna-
teurs, les députés et certains hauts fonction-
naires révèlent au public leurs intérêts finan-
ciers et leurs sources de revenu extérieures?

Des voix: Bravo!

Le très hon. P.-E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je me rends compte
de l'importance de la question et je sais gré
au député de la façon dont elle a été formu-
lée. Pour s'assurer qu'il n'y aura aucun conflit
d'intérêts dans l'exercice des fonctions des
députés, des membres de l'autre endroit, j'ai
déclaré il y a quelques mois, soit en réponse à
une question à la Chambre, soit à une confé-
rence de presse, que le gouvernement étudiait
toute la question des conflits d'intérêts. Au
cours de l'été, nous serons en mesure, je
crois, de décider quel changement il convien-
drait d'apporter à la loi sur le Sénat et la
Chambre des communes, ainsi que d'autres
lois, pour nous assurer que ce problème sera
réglé de façon satisfaisante. Dans l'intervalle,
si les députés d'autres partis à la Chambre
avaient des recommandations positives à
faire, je serais heureux de les entendre.
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